
Vérifier	si	une	autorisation	de	travail	est	nécessaire

Si	vous	êtes	citoyen	d’un	pays	européen,	andorran,	monégasque,	de	Saint-Marin,	vous	n’êtes	pas	concerné.



L’étranger	est	concerné	par	la	demande	d’autorisa�on	de	travail	s’il	souhaite	travailler	en	tant	que	 	en	France.	Peu	importe	la	nature	du	contrat	de	travail	(privé	ou

public)	et	sa	durée.

Néanmoins,	dans	certains	cas,	l’employeur	n’a	pas	à	demander	d’autorisa�on	de	travail.

Si	l’autorisa�on	de	travail	a	été	délivrée	dans	un	département	d’outre-mer	ou	dans	une	collec�vité	ou	un	territoire	d’outre-mer,	elle	n’est	valable	que	dans	ce

département,	ce&e	collec�vité	ou	ce	territoire.

Si	l’étranger	est	�tulaire	d’une	telle	autorisa�on	et	souhaite	travailler	en	métropole,	il	doit	 .

Il	n’a	pas	à	demander	l’autorisa�on	de	travail	s’il	a	une	carte	de	résident,	une	carte	de	séjour	 	ou	une	carte	de	séjour	 	.

Dans	ces	3	cas,	il	doit	signaler	son	changement	d’adresse	en	préfecture.	Un	nouveau	�tre	de	séjour	de	même	durée	men�onnant	la	nouvelle	adresse	lui	sera	remis.

Faire	la	demande	sur	internet
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Préfecture	(h&p://www.interieur.gouv.fr/Le-ministere/Prefectures)

	

	

Préfecture	de	police	de	Paris	(h&ps://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/)

	

Les	demandeurs	d’asile	qui	n’ont	pas	reçu	de	réponse	à	leur	demande	avant	6	mois	peuvent	aussi	introduire	une	demande	d’autorisa�on	de	travail.	Ils

doivent	produire	une	a&esta�on	d’introduc�on	d’une	demande	d’asile	depuis	plus	de	6	mois.

http://www.interieur.gouv.fr/Le-ministere/Prefectures
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/


L’autorisa�on	de	travail	est	accordée	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F3100)

lorsque	la	demande	remplit	 	:

La	démarche	s’effectue	par	internet	sur	ce	service	en	ligne	:

L’employeur	doit	vérifier	le	�tre	qui	autorise	l’étranger	à	travailler	en	France	auprès	de	la	préfecture	du	lieu	d’embauche	au	moins	2	jours	ouvrables	avant	la	date

effec�ve	d’embauche.

Si	l’étranger	est	inscrit	sur	la	liste	des	demandeurs	d’emploi	de	France	Travail,	l’employeur	n’a	pas	de	vérifica�on	à	effectuer.

En	pra�que,	l’employeur	doit	envoyer	un	mail	avec	en	pièce	jointe	la	copie	(scan)	du	�tre	valant	autorisa�on	de	travail.	À	la	demande	du	préfet,	il	peut	être	exigé	la

produc�on	par	l’étranger	du	document	original.

Le	préfet	no�fie	sa	réponse	à	l’employeur	dans	un	délai	de	2	jours	ouvrables	à	par�r	de	la	récep�on	de	la	demande.	Sans	réponse	dans	ce	délai,	l’obliga�on	de

l’employeur	de	s’assurer	de	l’existence	de	l’autorisa�on	de	travail	est	considérée	accomplie.

Il	est	interdit	à	tout	par�culier	ou	toute	personne	morale	(entreprise,	associa�on,	etc.)	d’embaucher	ou	de	conserver	un	travailleur	étranger	sans	autorisa�on	de	travail.

L’emploi	illégal	d’un	étranger	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F33886)

est	un	délit	passible	de	sanc�ons	pénales	(peine	de	prison,	amendes	et	peines	complémentaires	comme	l’interdic�on	d’exercer).

Attendre	l’instruction	de	la	demande

	liées	à 	:

Emploi	proposé	figure	sur	la	liste	des	mé�ers	en	tension

Ou	offre	rela�ve	à	l’emploi	proposé	a	été	publiée	pendant	3	semaines	auprès	des	organismes	concourant	au	service	public	de	l’emploi	(France	Travail	par

exemple)	et	aucune	candidature	valable	n’a	été	reçue

	:	Il	doit	notamment	être	à	jour	de	ses	déclara�ons	sociales

	d’exercice	du	mé�er	si	la	profession	est	réglementée

	:	la	rémunéra�on	ne	peut	 	au		Smic	(Salaire	minimum	interprofessionnel	de	croissance)		(ou	au	salaire	prévu

dans	la	conven�on	collec�ve	applicable	à	l’entreprise,	si	ce&e	rémunéra�on	 	que	le	Smic).

Pour	connaître	le	détail	des	condi�ons	de	délivrance	d’une	autorisa�on	de	travail,	vous	pouvez	consulter	la	fiche

«	comment	sont	délivrées	les	autorisa�ons	de	travail	?	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F3100)

	»

Demander	en	ligne	une	autorisa�on	de	travail	pour	embaucher	un	étranger	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=R58908)

Numéro	unique	pour	les	entreprises,	les	ar�sans,	les	commerçants	et	les	employeurs	qui	souhaitent	recruter,	déposer	une	offre	d’emploi	et	obtenir	des

informa�ons	sur	le	recrutement	et	les	aides	à	l’embauche

Le	lundi	et	jeudi	de	7h35	à	13h10	et	13h30	à	16h50,	le	mardi	et	mercredi	de	7h35	à	13h15,	le	vendredi	de	7h35	à	11h25

Numéro	gris	ou	banalisé	:	coût	d’un	appel	vers	un	fixe	et	service	gratuit,	depuis	un	téléphone	fixe	ou	mobile

Depuis	l’étranger	(entreprises	frontalières	par	exemple),	composer	le	

	

Préfecture	(h&p://www.interieur.gouv.fr/Le-ministere/Prefectures)

	

	

Préfecture	de	police	de	Paris	(h&ps://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/)

	

https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F3100
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F33886
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F3100
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=R58908
http://www.interieur.gouv.fr/Le-ministere/Prefectures
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/


Pour	accorder	ou	refuser	l’autorisa�on	de	travail,	l’administra�on	examine	un	ensemble	d’éléments.

L’administra�on	analyse	la

liste	des	mé�ers	en	tension	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F3100)

dans	la	profession	et	le	bassin	d’emploi	concernés.

Si	l’étranger	a	une	carte	de	séjour	 	ou	une	carte	de	séjour	 	,	l’administra�on	vérifie	qu’il	remplit	bien	les	exigences

de	diplômes	et	de	qualifica�ons	posées	par	l’offre	d’emploi,	au	vu	des	documents	suivants	:

Elle	examine	le	salaire	proposé,	qui	doit	être	au	moins	égal	au		Smic	(Salaire	minimum	interprofessionnel	de	croissance)		ou	à	la	rémunéra�on	minimale	prévue	par	la

conven�on	collec�ve	(même	en	cas	d’emploi	à	temps	par�el).

Elle	�ent	également	compte	des	critères	suivants	:

Attendre	la	réponse	de	l’administration

Payer	la	taxe	en	cas	de	délivrance	de	l’autorisation	à	l’employeur

Curriculum	vitae

Copie	des	diplômes

Éventuelles	a&esta�ons	d’emploi

Respect	par	l’employeur	(et/ou	l’entreprise	u�lisatrice	et/ou	d’accueil)	de	la	législa�on	sur	le	travail	et	la	protec�on	sociale.	En	cas	de	manquement,	l’autorisa�on	de

travail	est	refusée	(par	exemple	:	travail	dissimulé,	non-versement	des	co�sa�ons	sociales)

Si	besoin,	respect	par	l’employeur,	l’entreprise	u�lisatrice	ou	d’accueil	ou	le	salarié	des	condi�ons	d’exercice	de	l’ac�vité	professionnelle	réglementée	concernée

Accord Refus

https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F3100


Lorsque	l’autorisa�on	de	travail	est	accordée	pour	l’emploi	d’un	salarié	étranger,	l’employeur	doit	payer	une	taxe.

Ce&e	taxe	ne	s’applique	pas	aux	ressor�ssants	européens,	andorran,	monégasque	et	de	Saint-Marin	puisqu’ils	bénéficient	d’une	liberté	de	circula�on	et	d’établissement

en	France.

La	taxe	est	seulement	due	à	l’occasion	de	la	1 	délivrance	du	�tre	de	séjour	du	salarié	ou	du	travailleur	détaché.

Le	montant	de	la	taxe	due	par	l’employeur	est	fixé	en	fonc�on	de	la	durée	du	contrat	de	travail,	du	niveau	de	rémunéra�on	et	du	type	de	contrat	de	travail	du	travailleur

étranger	ou	du	salarié	détaché.

Comment	déclarer	et	payer	la	taxe	due	par	l’employeur	?

L’employeur	doit	déclarer	et	payer	la	taxe	annuellement	et	à	terme	échu	auprès	de	la	Direc�on	générale	des	finances	publiques	(DGFiP).

La	taxe	est	due	pour	les	embauches	effectuées	au	cours	d’une	année.

Elle	est	 .

En	cas	de	cessa�on	d’ac�vité,	l’employeur	devra	déclarer	et	payer	immédiatement	sans	a&endre	l’année	suivante.

Les	modalités	déclara�ves	et	de	paiement	de	la	taxe	suivent	le	régime	d’imposi�on	à	la	TVA	de	l’employeur.

Des	informa�ons	plus	détaillées	sont	disponibles	sur	le		

site	impots.gouv.fr	(h&ps://www.impots.gouv.fr/portail/)

	.

Passer	la	visite	médicale,	en	cas	d’acceptation	de	la	demande

En	cas	de	réponse	favorable	à	la	demande	d’autorisa�on	de	travail,	l’étranger	doit	passer	une	visite	médicale.	La	procédure	à	suivre	diffère	selon	que	l’étranger	réside

déjà	en	France	ou	non.

Renouveler	l’autorisation	de	travail	avant	la	fin	de	validité

Questions	–	Réponses

Et	aussi…

re

Les	par�culiers	employeurs	sont	exonérés	de	ce&e	taxe.

Contrat	de	travail
supérieur	à	3	mois	et
inférieur	à	12	mois

Contrat	de
travail	de	12
mois	ou	plus

Embauche	dans	le	cadre
de	contrats	de	travail

saisonniers

Embauche	dans	le	cadre	d’un	accord
bilatéral	d’échanges	de	jeunes

professionnels	

Embauche	temporaire
en	tant	qu’assistant	de

langue

L’employeur	qui	dépend	 	doit	télédéclarer	sa	taxe.	Ce&e	déclara�on	s’effectue	sur	l’annexe	n°

3310	A	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=R14659)

.	La	déclara�on	de	la	TVA	est	à	déposer	au	�tre	du	mois	de	janvier	ou	du	1 	trimestre	de	l’année	qui	suit	celle	au	cours	de	laquelle	la	taxe	est	devenue	exigible.er

L’employeur	qui	dépend	 	en	ma�ère	de	TVA	(RSI)	 	en	TVA	(RSA)	doit	télédéclarer	la	taxe	sur	le

formulaire

(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=R14664)

n°3517-S-SD	(régime	général)	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=R14665)

ou

n	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=R14664)

°	3517-AGR-SD	(régime	agricole	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=R14664)

).	Celui-ci	doit	être	déposé	au	�tre	de	l’exercice	au	cours	duquel	la	taxe	est	devenue	exigible.

L’employeur	qui	n’est	 	doit	télédéclarer	sa	taxe	sur	l’annexe

n°	3310	A	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=R14665)

à	la	déclara�on	de	TVA	au	plus	tard	le	25	février	de	l’année	qui	suit	celle	au	cours	de	laquelle	la	taxe	est	devenue	exigible.

L’étranger	réside	à	l’étranger L’étranger	réside	en	France

L’étranger	a	un	visa	de	long	séjour	valant	titre	de	séjour
(VLS-TS)

L’étranger	a	une	carte	de
séjour

L’étranger	a	une	autorisation	provisoire	de
travail

Comment	faire	pour	embaucher	un	salarié	étranger	?	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F22782)

Salarié	étranger	sans	autorisa�on	de	travail	:	quelles	conséquences	?	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F33886)

Pour	un	Algérien	(h&ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F2733)

https://www.impots.gouv.fr/portail/
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=R14659
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=R14664
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=R14665
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=R14664
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=R14664
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=R14665
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F22782
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F33886
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F2733


Où	s’informer	?

Services	en	ligne

Textes	de	référence

Pour	obtenir	des	informa�ons	rela�ves	au	paiement	de	la	taxe	:

Par	téléphone	:

Du	lundi	au	vendredi	de	8h30	à	19h,	hors	jours	fériés.

Service	gratuit	+	prix	appel

	

Demander	en	ligne	une	autorisa�on	de	travail	pour	embaucher	un	étranger	(h&ps://administra�on-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/par�culiers/#/)

	

	

TVA	et	taxes	assimilées	–	formulaire	n°3310A	(h&ps://www.impots.gouv.fr/formulaire/3310-a-sd/tva-et-taxes-assimilees)

	

	

Déclara�on	annuelle	de	régularisa�on	de	TVA	–	Régime	simplifié	agricole	(h&ps://www.impots.gouv.fr/portail/formulaire/3517-agr-sd/tva-regime-simplifie-de-lagriculture)

	

	

Déclara�on	annuelle	de	régularisa�on	de	TVA	–	Régime	simplifié	(3517-S)	(h&ps://www.impots.gouv.fr/portail/formulaire/3517-s-sd/tva-et-taxes-assimilees-et-regime-simplifie)

	

https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/#/
https://www.impots.gouv.fr/formulaire/3310-a-sd/tva-et-taxes-assimilees
https://www.impots.gouv.fr/portail/formulaire/3517-agr-sd/tva-regime-simplifie-de-lagriculture
https://www.impots.gouv.fr/portail/formulaire/3517-s-sd/tva-et-taxes-assimilees-et-regime-simplifie


	

Code	de	l’entrée	et	du	séjour	des	étrangers	et	du	droit	d’asile	:	ar�cles	L414-10	à	L414-15

(h&ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/sec�on_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042771522/)

	

Exercice	d’une	ac�vité	professionnelle

	

Code	du	travail	:	ar�cles	L5221-5	à	L5221-11	(h&ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006189813/)

	

Condi�ons	d’exercice	d’une	ac�vité	salariée	par	les	travailleurs	étrangers

	

Code	du	travail	:	ar�cles	L8256-1	à	L8256-8	(h&ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006178283/)

	

Sanc�ons	pénales	en	cas	d’emploi	d’étrangers	sans	�tre	de	travail

	

Code	du	travail	:	ar�cle	R5221-1	à	R5221-7	(h&ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/sec�on_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000018495562/)

	

Catégories	d’autorisa�on	de	travail	délivrées	aux	étrangers	et	ac�vités	professionnelles	autorisées

	

Code	du	travail	:	ar�cles	R5221-11	à	R5221-16	(h&ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000018525776/)

	

Emploi	d’un	salarié	étranger

	

Code	du	travail	:	ar�cles	R5221-17	à	R5221-22	(h&ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/sec�on_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000018495598/)

	

Délivrance	des	autorisa�ons	de	travail

	

Code	de	l’entrée	et	du	séjour	des	étrangers	et	du	droit	d’asile	:	ar�cle	L436-10	(h&ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/sec�on_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042772058/)

	

Taxe	payée	par	l’employeur

	

Décret	n°2014-1292	du	23	octobre	2014	rela�f	aux	excep�ons	au	principe	“silence	vaut	accepta�on”	et	aux	excep�ons	au	délai	de	2	mois	de	naissance	des	décisions

implicites	(intérieur)	(h&ps://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029676117/)

	

Refus	implicite	en	cas	de	silence	gardé	pendant	plus	de	2	mois	sur	la	demande	d’autorisa�on	de	travail

	

Arrêté	du	11	janvier	2006	rela�f	à	la	visite	médicale	des	étrangers	autorisés	à	séjourner	en	France	(h&ps://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006053178/)

	

	

Instruc�on	du	25	octobre	2012	rela�ve	à	la	validité	territoriale	de	l’autorisa�on	de	travail	a&achée	à	la	carte	de	séjour	temporaire	«	vie	privée	et	familiale	»	et	à	la	carte

de	résident	(h&p://www.immigra�on.interieur.gouv.fr/content/download/37260/281606/file/Instruc�onINTV1300895J_25octobre2012_rec�f.pdf)

	

	

Circulaire	du	22	août	2007	rela�ve	aux	autorisa�ons	de	travail	des	étrangers	(h&p://www.immigra�on.interieur.gouv.fr/content/download/34565/259204/file/01_circulaire22082007.pdf)

	

	

Circulaire	du	2	novembre	2016	rela�ve	à	la	dispense	d’autorisa�on	de	travail	des	étrangers	salariés	en	France	lors	d’un	séjour	inférieur	ou	égal	à	3	mois

(h&p://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/11/cir_41489.pdf)

	

	

Arrêté	du	1er	avril	2021	rela�f	à	la	délivrance,	sans	opposi�on	de	la	situa�on	de	l’emploi,	des	autorisa�ons	de	travail	aux	étrangers	non	européens

(h&ps://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043317444)

	

	

Arrêté	du	1er	avril	2021	fixant	la	liste	des	pièces	à	fournir	pour	obtenir	une	autorisa�on	de	travail	(h&ps://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043317454)
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